
CHAPITRE 15

Loi concernant les juges municipaux sup-
pléants

[Sanctionnée le 16 décembre 1955)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 647 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est remplacé par le suivant:

" 6 4 7 . Le juge municipal peut, avec
l'autorisation préalable du procureur géné-
ral, nommer par commission signée de sa
main un juge municipal suppléant.

Cette commission est préparée en deux
exemplaires dont l'un doit être déposé et
enregistré au bureau du greffier de la Cour
municipale et l'autre, au bureau du pro-
tonotaire de la Cour supérieure du district
judiciaire où est située la municipalité.

Le juge municipal suppléant doit être
un avocat d'au moins cinq années d'exer-
cice. Toutefois, dans les cités et villes
ayant une population de moins de dix
mille âmes suivant le plus récent recense-
ment fédéral, il peut être nommé après
trois années d'exercice."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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